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DISCOURS 

DE  M.  GOISLARD  DE  ÎMONSABERT, 

Confeiller  au  Parlement  de  Paris  , en  la 
troilîème  Chambre  des  Enquêtes  , toutes 
les  Charribres  aJTemblées  y les  Pairs  y féans, 
le  mardi  25?  Avril  1788. 

A M.  LE  PREMIER  PRESIDENT, 

Sur  les  Vcrtflcations  Tnlnijîérielles  entreprifes  ^ 
pour  accroître  la  majfe  des  Vingtllmes. 

Sept  jours  après  ce  Difcours , M.  de  Monfabert  a été  enlevé, 

fl  ordre  du  Roi , dans  le  fanétuaire  de  la  Juftice , au  milieu  de 
la  Grand’Chambre  , fur  le  fiége  même  de  fes  fondions  , en 
ptefence  de  tous  fes  Confrères , & des  Pairs  fcans  alors  au 
Parlement  : on  fe  relTouviendra  jufques  dans  la  poftérlré  la. 
plus  reculée,  de  cette  fcène  affreufe  & fcandaleufe.  M.  de 
Monl'aberr^n’a  pu  rendre  public  fon  Difcours  ; mais  heureu- 
fement  qu’il  s’en  eft  trouvé  des  feuilles  éparfes,  qu’on  a 
ralTemblees  avec  foin  , pour  les  donner  à imprimer,  & faire 
voir  aux  Citoyens,  les  moyens  que  le  Gouvernement  employé 
fourdcment , pour  accroître  les  impôts.  Ce  Difcours  fera 
connoître  en  même-tems  les  talens  que  ce  jeune  Magiftrac 
commcnçoit  a développer,  Ion  zèle  & Ion  amour  pour  (a  patrie. 
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ONSIEUR, 


J’ai  l’honneur  de  déférer  à îa  Cour,  un  abus 
contraire  aux  loîx  & à ia  tranquiiliîé  des  Ci- 

A 


%oyens.  Cet  abus  efl  notoire  , S:  je  crois  qu’il  eft- 
iinporrant  que  la  Compagnie  s’occupe  dés" 
moyens  d’en  prévenir  les  fuîtes  fâclaeufes. 

Des  pabticiiîiei's  connus  fous  ie  nom  de  ton- 
trohiirs  des  Vingtièmes  , munis  d’ordres  iliinif-  ' 
îériels  , font  répandus  dans  les  campagnes  ; ils 
parcourent  plufieurs  Provinces  du  refibrt  de  la 
Cour  ; ils  adrelTent  des  ordres  circulaires  aux 
Syndics  des  ParoiOes.  fai  copie  de  la  forme  de 
ceux  dont  ils  fe  fervent  en  Poitou.  On^  voir  au 
pied  la  iignature_,  Sâillard  -,  Controleur  des 
Vingtièmes  y & plus  bas  , ce  30  Mars  zySS. 

De  telles  recherches  ont  toujours  été  prof- 
crires  avec  la  plus  grande  févérité  ^ & la  Cour 
na  jamais  ceffé  de  s’élever  contre  celles  qui 
avoient  été  faites  fecretement  en  vertu  d’or-> 
dres  particuliers  , ou  même  de  fimples  lettres 
minifterielles. 

Telle  a été  la  marche  confiante  du  Parle- 
ment , depuis  le  premier  établilfement  de  ce 
genre  de  fubfides  , comme  depuis  Ton  renou- 
vellement en  174p. 

Il  feroit  inoiti  qu’on  voulût  proficer  de  quel- 
qiies  expreffions  plus  ou  moins  claires  de  l’Edit 
de  Septembre  1787,,  portant  prorogation  du^ 
fécond  Vingtième  , pendant  les  années  lypr 
8c  1772, , pour  en  induire  que  cer  Edit.  rcnvciTe 
tou.sles  principes  en  matière  d’impôt,  & détruit 
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foutes  les^loix  antérieurement  ren^nes  fur  les 
Vingtièmes,. 

Ces^principes.,  ces  ioix  font  bien  connus | 
je  vais  fuccinderaeiic  les  parcourir.  ^ 


Le" fécond  Vingtième  fut  ajouté  , pour- la  pre- 
ruièreifois , au  premier  Vingtième  ,fdont  la  le- 
vée avoir  été  ordonné  par  £dit  du  mois  de  Mai 
.174P,  par -la  Déçlarationv.du  7 Juillet  1756, 
fc  pour  ne  durer  qu’autant  que  la  coiitinuatioiî 
« de  la  guerre  rendrojt  ce  iecours  néceflaire- , 


. ^’.poiu'  cellét  trois. mois  après  la  publication  de 
la  paix,  cCqroiir-  être  levé  dans  la  rrienie. forme 
dans  les  mêmes  termes  qui  avôient  été  pref- 


. -V  crits  par  flldii  de  Mai  1^45!., .pour  le  premier 
» Vingtièmê-jWi  ^ m •< 


Gèsfont' les  termes  diî' texte  de  cette  Déclâ- 


ration  , qui’ fixe  la  'durée *du  prenaier  Vingîiènie 
. à -dix  années  fèiilement y eft-il  dit,  a compter 
du  -jçiLr  de  la  publication  de  IduPaix^  - - '^-  ■jùo.'tt.. 

Cette  DécIai;ation,  qui  fembloit  pofer  un  ter- 
me cer-taîn,  au-delà  duquel  le  premier  Vingtiènïe 
ne  poiuroit  jamais  être  prorogé  ^ ce  qui, 'loin- 
d’ordonner  de  nouvelles.vérifications  & augmen- 
tations dans  les’  cotes  des  Contribuables  , fb 
référoit  au  fécond  Vinnrième  de  la  malfe  des 
'-revenus  déjà- fournis  au  premier  Vingtième  , nie 
fut  pas  cependant  enregiilfée  en  la  Cour  , mais; 


4 

publiée  au  Château  de  VerfailleS , le  Roi  tenant  ' 
‘ fon  Lit  de  Jujlice  , le  2-1  Août  17')  6. 

En  17^7  , le  Roi  demanda  de  nouveau  la  le- 
vée du  fécond  Vingtième  d’abord  pour  4 années 
& demie  j & fur  les  repréfentatîonsde  laCour  , 

Sa  Majefté  fe  borna  à deux  années.  Ce  fait  eft 
conftaté  par  l’Edit  du  mois  de  Juin  , portant 
Etablijpement  de  ce  fécond  Vingtième  (r  ) pen- 
dant les  années  176S  Sc  I S>c  quoique  le 

Parlement  eût  alors  obtenu  une  abrogation  de 
deux  années  & demie  , il  n’enregiftra  néan- 
moins cet  Edit , « qu’a  la  charge  que  le  pre- 
35  mier  & le  fécond  Vingtièmes  , tant  qu’ils  au- 
» ront  lieu  , feront  perçus  fur  les  rôles  aftuels  , 

» dont  les  cotes  ne  pourront  être  augmen- 
» tées  5 à peine  , contre  les  contrevenans  , d’ê- 
» tre  pourfuivis  extraordinairement  pardevant 
a»  les  Juges  qui  en  doivent^  connoitre  >♦. 

La  Compagnie  obferve  enfuite  , que  le  paye- 
ment du  fécond  Vingtième  , pendant  deux  an- 
^nées , eft  le  dernier  effort  que  puiffent  faire 


( i ) Quoique  dans  le  fait  , l’Edit  de  Juin  1767  ^ ait 
prorogé  Sc  non  établi  le  fécond  Vingtième  , on  s’eft  ici 
fern  de  l’exprclîion  Etabli parce  que  la  Déclaration 
du  7 Juillet  I7j^,  quia  de  fait  établi  ce  fécond  Vingtième, 
n’a  jamais  été  librement  enregîjïrée  • mais  feulement  publiés 
in  Lit  de  Jufiiee, 
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les  Peuples , & que  fa  réfiftance  à l’enregifîre- 
ment  de  l’Edit  de  Mai  précédent  , & auxMeux 
Lettres  de  juflîon  y relatives  , eft  fondée  fur  ce 
que  le  Parlement  étoit  intimement  convaincu, 

' que  les  Peuples  ne  pourroient-  fupporter  , pen- 
dant un  auflî  long-tems  que  quatre  années  & 
demie  , une  impolition  auflî  onéreufe. 

Cependant  un  Edit  du  mois  de  Décembre 
1768,  enregiftré  en  Lit  de  , prorogea 

la  perception  de  ce  fécond  Vingtième  pendant 
les  deux  années  Sc  demie  , dont  le  Roi  avoit 
confenri  la  révocation  par  celui  de  Juin 

C’eft  ainfî  que  fa  prorogation  fe  trouva  arbiy 
trairement  fixée  jufqu’au  prernier  Juillet  1772.. 

Nous  étions  alors  à cetçe  époque  où  les  loix 
furent  renverfées,  & le  Parlement  difperfé  ; & 
l’on  trouve  parmi  les  raonumens  qui  la  carac*- 
térifent  , l’Edit  de  Novembre  1771  9 qui  fèm- 
ble  vouloir  transformer  ce  fubfide  rtionientané 
en  revenus  permanens  de  l’Etat , & qui  proroge 
le  fécond  Vingtième  , jufqu’au  premier  Jan- 
vier 1781.  _ 

Mais  l’Edit  de  Février  178 r,  fuccéda  à celui- 
ci,  & fut  fournis  à l’enregiflrement  de  la  Cour; 
dès  ce  moment , les  principes  furent  rappellés, 
& les  droits  du  Peuple  refpeftés. 

Cet  Edit  ordonne  que  le  fécond  Vingtième 


r'"  ■ . ' r - 

colittmîèra  d’être  perçu  jurqu^aii  5 1 PéceniBre* 
c tïk.  celui  quiVégtt  sujourd'hui  Je  Jecond 
Tid  gtième  exifiant.  jiirq-ues  & compris  f7_90. 


ôi 

Itremcnt  rendu.;  toutes  les  Chambrées  afîe ciblée*, 

■I  r' i- ^ ‘ ■■  * 


le  2^5  revner  i 700. 

siaVkS-'-lîf  -’b  'düc:  il  -■-  -■■',-.■- 

L article  premier,  porte  , comme,  je  viens., 

'MQnfieur  , dlàvblrj-Tnonneur  de  vc^us  le  .dire  : 
“r:imao.a  '• 

ciXe  It'cond  Vfnutienie  continuera  detre  perçu 

'’w^iirques  aii  dernier  Décembre  inclufivemeiir  j 

b)  vDuloiis  que  les  cotes  des  propriétaires  , dont 

“î^'ié 'rîgïéraent  aura  €1©  fait , à compter  du  pre- 

« btSibV  xTànvrer  1778  , ne  puifîént  , foiisquel- 

yicquislpré'texte  que  ce  foit,  être  augmentées  ni 

çxâmfiiées-ile  iî-ouveau  , pendant  ie  cours  db 

‘jr.vingt-kimees -qüt'fë^ti-ont  ledit  réglement , 

Ûÿ‘[V<ingtîemé's  ^ oit  panic  d'heuxcomî- 

hyi’^M'êdï  S avoir  Iveu  pendant  ledit  ' 

^-iX’Arrêt  porte'  : y Régijlré  fans  aiicïine  apn 

^^^■olmtîon  defdirificcfttons  & augmentations 

}■>  mentionnées  , ou  indiquées  dans  V article pre^ 

* » • ' ■ U T r 

-ni'tmer  ’> 


me  au  premier  Vingtième , Sc  d’abréger  la. 

» rf.  i*i  • . 4 ^ 4 ' • > . • • } . - • .L. 


^nfar^é'  da  fécond 


yy. 


, Âîiifî  le  Parlement  n’a  jamais  varié  dans  fes 
principes.  En  il  enregiitre,  pour  la  pre- 

mière fois,  & pour  deux  années  feulement, 
le  fécond  Vingtième,  a la  charge  que  les 
C'ùtcs^  & du  preïïiieg  & du  fécond  Vingtièmes 
ne  pourroient . etre  changées  ni  augmentées. 
En  176S,  cet  Impôt  eil  prorogé,  à' autorité 
arbitraire,  jufqu’au  premier  Juillet  iqj'i'l 
cependant  le  mode  de  fa  perception  relie  lé 
même.  On  ne  fonge  point  alors,  dans  oei 
momens  fi  favorables  à l’extenfion , â donnêf 
moindre  atteinte  aux  modifications  précé- 
demnienr  apportées  par  la  Cour.  En  1780  j 
le  Roi  lui-même  femble  regretter  rextrêmè. 
figuenr  & les  vexations  injuRes  & illégales  qui 
avoient  été  le  réfultat  de  l’exéciition  de  fou  Edk 
de  Novembre  1771  , de  lui-même  il  demand'è 
( & c’efi  le  premier  article  de  l’Edit  de  1780-) 
que  Tes  Sujets  vexés  en  Î778,  par  les  gens  du 
fifc , jouiiTenî,  pendant  vingt  années,  du  repos 
que  les  loix  dévoient  leur  affurer  pour  toujOui*s. 

Le  Parlement  enregiftra  l’Edit  de  178.03 
mais  dans  fon  Arrêt  , rappellant  les  loix  an- 
ciennes, & fe  conformant  à l’Edit  de  17673 
il  s’exprime  ainf:  Sans  approuver  les  vérifi- 
cations & augmentations  mentionnées  ou  in- 
■ . . . . . *' 
diquées  par  V article  premier.  C’étoit  dire  qu’on 
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n’avoit  pas  eu  le  droit  de  changer  les  cotes 
en  1778,  & qu’on  n’avoit  pas  celui  de  changer 
celles  qui  ne  l’auroient  pas  encore  été. 

Les  modifications  appofées  aux  Loix  que  Je 
viens  de  citer , font  partie  intégrante  de  ces 
mêmes  Loix.  Ces  modifications  font  conformes 
aux  principes  ; Sc  ces  principes  font  , que 
X Impôt  établi  par  VEdit  de  Mai  ri  était 
pas  de^  nature  a croître  progrejfiyement  avec  les 
revenus  des  Contribuables . 

La  Compagnie  l’a  établi  dans  fes  Remon- 
trances & itératives  Remontrances  de  l’année 

1778. 

Elle  y obferve , que  la  teneur  des  Edits  « eft 
«uniforme  depuis  r/io  jufqu’en  1771  >,  • & 
fur  cette  même  prétention  , que  -l’Edit  de 
1 749 , auquel  on  reconnoiffoit  que  celui  de  1 77  r 
s’étoit  référé  , porte  expreffément  : Que  les 
Vingtièmes  feraient  proportionnés  aux  revenus 
■des  Contribuables.  Le  Parlement  s’exprime 
ûînfi  : 

« Quand  on  verroit , ce  qui  n’eft  pas  dans 
>»  l’Edit  de  1749  , la  proportion  mathématique 
» du  Vingtième  aux  revenus , érigée  en  règle 
»>  par  une  difpofîtion  précife  , il  faudroit  en- 
w core  y trouver  raugmentation  progreffive  des 

Vingtièmes 
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>1  Vingtièmes  fur  l’augmentation  progreffive 
des  revenus , ordonnée  d' avance  , pour  jufti- 
« fier  les  opérations  entreprifes  depuis  1771...., 
« & qui  ont  augmenté  les  Vingtièmes  des  près 
» de  dix  raillions. 

» C’eft  ce  qu’on  ne  voit  pas  dans  l’Edit  de 
» de  1749  ; l’article  XIV  tn  rejette  l’idée  % 
» tous  les  Edits  poftérieurs  y réfiftenr, 

» V otre  Parlement , S i R E , a établi  ( dans  fes 
« premières  Remontrances)  que  la  proportion 
« progreffive  étoit  un  principe  défavoué  par  la 
» Loi,  par  la  Juftice,  & par  la  faine  Politique. 

» Par  la  faine  Politique  à l’égard  des  cam- 
» pagnes  , où  l’on  vcrroit  bientôt  l’Agriculture 
< » abandonnée  & le  fonds  manquer  au  fubfide  , 
» fi  c’étoit  une  maxime  d’Etat , que  le  fifc  dût 
) M entrer  en  compte, & le  mettre  a**-  partage 
» des  fruits  progreflifs  de  l’induftiie  du  pro- 
p prié  taire  (t). 

» Par  la  Juftice  , qui  ne  permet  pas  que  les 
» fubfides  aient  pour  bafe  les  revenus  des 


(i  ) Suivant  un  calcul  extrait  du  Rôle  des  împofoions  , 
-•cité  par  le  Parlement  dans  fes  Remontrances  de  1778  , on 
voit  que  dès  cette  époque  , ]e  Propriétaire  verfoit  dix  fols 
dans  les  coffres  du  Roi  , parlai  ou  par  Ton  Fermier.  , fur 
dix-huit  , non  déduites  les  charges  foi}ciçtç§  , les  répta» 
dons,  droits  d’Aides, 

S ' 
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» Contribuables  , mais  les  befoins  réels  & 
J*  prouvés  de  l’Etat  ; autrement , SiRE  , Votre 
J*  Majefté  feroit  formellement  co-propriétaire 
»»  des  biens  de  fes  Sujets,  & votre  Parlement 
»>  préfume  que  i’Adminiftration  fera  toujours 
’>  trop  éclairée  fur  l’intérêt  de  vos  Finances, 
» inféparable  de  celui  de  vos  Sujets  , pour 
f}  établir  cette  co-propriété  deflruclive  de  tous 
» les  deux. 

J*  Enfin  , par  la  Loi  qui  déclare  définitifs  en 
t>  1742  les  rôles  provifoires  de  1741  , les  con- 
» firme  en  1749  , les  fixe  en  17^3  > l^s  maintient 
»>  en  17^7,  1768  , s’y  réfère  en  1771  » (1). 


( I ) Voici  comment  le  Parlement  juftifîoit , en  1778  $ 
la  liberté  qui  doit  régner  dans  les  déclarations  des  Proprié- 
taires , relativement  à l’impolition  des  Vingtièmes. 

« Votre  Parlement  , Sire  , s’acquitte  du  premier  de  fes 
n devoirs  , en  s’élevant , avec  perfévérance  , pour  le  main- 
3)  tien  des  loix,  & l’avantage  de  V.  M. , contre  un  plan 
33  d’extenfion  , que  le  befoin  a fiit  imaginer  , qui  , rélîftant 
» à la  nature  du  premier  , finirok  par  en  tarir  la  fource  , & 

33  que  les  PrépoÆ^.érigeroient  néanmoins  en  principes  d’ad- 
33  miniftratlon  , Votre  Parlement  découragé  , ceUoic 

33  d’en  expofer  les  inconvéniens ok/- 

33  Depuis  1710  , jjfques  en  1771  > on  voit  les 
33  iftémes  âsrpaüdés  par  l ouis  XI V , par  le  feu  Rolj  & tou- 
»>  jours  demandés  comme  fecours  extraordinaires  : rien  we 
» relTent  moins  la  contrainte, 

33  Sire  , les  qualités  de  fecour?  cMtaort^inaires , de  don 
f>  gratuit , font  cflénticllçs  au  La  liberté  des  dé- 


{ 
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II  me  femble  , Monfieur  , qu’il  efl:  démontrl- 
que  la  nature  dés  Vingtièmes  s’oppofe 
greflion  ; qu’il  na  jamais  été  deftiné  à s’accroître 
parallèlement  avec  les  revenus  des  Contribua- 
bles. Ce  feroit  (i)  faire  naître  le  befojn  de 

J?  datations  qui  paroît  extraordinaire  , û l’on  ne  penfe  qu’aa 
5>  recouvrement  ^ ne  i’eft  pas  pour  qui  s’occupe  de  la 
w conftituflon.,., 

w Tout  Propiiéraîre  a droit  d’accorder  les  lublides  , ou 
5>  par  liu-méme  , ou  par  feS  repiérentans.  S’il  dufe  pas  de 
»■  ce  droit  en  corps  de  Nation  , il  faut  bien  y revenir  indi- 
>*  viduellcment,  autremef’t  il  n’eft  plus  maître  de  fa  chofe  , 
3»  U n’eft  plus  tranquille  propriétaire  -l  confiance  aux  dé- 
» claratlons  pcrionnelles  eftdoncb  feule  indemnité  du  droit 
J»  que  J^Nation  n'a  pas  exercé  ^ mais  n'a  pu  perdre  , d*ac~‘ 
>3  corder  & répartir  elle-même  les  P'ingtumss. 

» Le  feul  moyen  de  rendre  les  Impôts  légitimes  d'é^ 
n coûter  la  Nation;  au  defaut  de  la  Nation  , le  feul  moyen 
33  de  les  rendre  fupportables  , eft  d’écouter  les  individus  , 
33  eti  forte  que  la  déférence  aux  déclarations  , foit  du  moins 
>3  une  image,  un  vertige,  un  dédommagement  conferva- 
33  toire  du  droit  national. 

33  maximes  données  par  la  raifon  , recueillies  par  les 
r>  loix,  confervées  par  iesfatts,  ont  régné , Sik£^  pendant 
» foixante  années, 

. T, 

33  Depuis  1771  , on  s’en  écarte  abfolument  ; aurtî  le 
33  Royaume  eft  inondé  d’abus , & retentit  de  plaintes  , tou- 
» tes  les  Eledblons  font-elles  ravagées  par  des.  hommes  fans 
3)' frein  , comme  fans  titre  , qui  font  aux  yeux  de  la  J.uftice 
33  des  concurtîonnaires  33. 

(1}  Rem,  du  Parlement  de  Normandie  , du  y Fév.  178?,^ 
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Il 

»:  llmpôt,  âu  lien  que  llmpot^  ne 'doit  exîfter 
j>  que  pour  le  beîoin  Tous  nos  Rois  ont  re-* 
connu  cette  vérité  : ils  ont  toujours  promis  . 
d’abolir  les  Vingtièmes  à la  paix  ; 6c  fî  nous 
les  voyons  prorogés  encore  malgré  la  Paix, 
malgré le  caraébère  inhérent  à ce  iubfido  » 
malgré  la  parole  de  nos  Rois,  le  Parlement" 
du  moins  a touiours  confervé  les  principes  Sc 
traiiquilliré  les  peuples  par  les  modifications 
r'^-^^J^/^rg^/^/e/^«iapprouv-ées  par  le  feu^Roi,  indiquées  par  lui 
dans^fon  Edit  de  1 767  , corroboré  , s’il  eût  été 
1 * nécelEaire,  par  celui  de  1771  m4nie,quife' 

1 réfère  à celui  de  1749,  lequel  renvoie  aux  rôles 

I de  1741  j principes  reconnus  enfin  par  Sa  ^fa- 

i jefté  elle-même,  lorfqu’en  1782  le  Roi  a pré- 

L feré  la  demande  du  troifième  Vingtième  , 

fans  aucune  augmentation  des  cotes  , à cette^ 

' ' vérification  iinquifîtoriale  qu’on  cherche  à ré- 

' , ' nouveller aujourd’hui,  dont  il  auroit  fans  doute 

. tiré  une  fomme  équipollènté*  à ce  ' troifième 

Vingtième  , mais  qui  eût  été  contraire  à la  nature 
de  cetimpôt.  <. 

Le  Vingtième  n’ayânt  point  été  confenti  8C; 
accordé  par  les  Etats- Généraux  , n’a  jamais 
pu  être  un  Impôt  permanent  ; il  n’a  jamais  été 
■ appliqué  a la  dépenfe  ordinaire  de  l’Etat.  On 

â dû  le  verfer  dans  une  CaifTe  d’Amortiffement 

. i ■ 

' uniquement  deftinée  à liquider  les  dettes  de  U 

» 

. \ ^ 
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Guerre  (i).  G’efl:  p,our  ce  befoiti  extraordmak® 
feKlement  , èc  connu,  qui'l.a  été  demande.: 
C’étoit  donc  une  fornme  déterminée  &:  fixe 
dont  TEtar  avoir  befoin  , & la  Cour,  en  donnant 
k ce  fubfide  momentané  une  fanction  provi^ 
foire,  na  jamais  entendu  aûtorjfer  la.  levée 
d’une  fomniê  fup'érieure  au  befoin'  du  nromentv 
Il  eft  donc  évident  que  le  Parlement  n*a 
enregillré  que  la  fimple  prorogatio'n;  du  fecônd 
Vingtième exilant  jufqu’en  étendu  feule- 

ment fur  les  Domaines  de  la  Couronné  èc  fun 
ceux  des  Princes  tenus  à titre;  d’apanage,  ou» 
d’engagement.  ‘ ' '■ 

: ’'Si  cec  Edit  contenoit  un'nbuVe-l  Impôt  y l^a' 


> ( 1)  Ëa  [778,  le  Parlement  remontroit  au  Roi',  que 
« fl  la  deftination  dés  Vingtièmes  avait  écé  remplie  l;c  pxin- 
J»  cipe  des  plaintes 'nauroit  pas  exifté.  Ce.  produit  du  Vmg* 
>»  tième  en  174^,  &;  depuis  une  partie  de  celui  du 
3>  xième  , dcvoicnr  être  verfés  dans  une  caille  d’amortiire-> 
33  ment.  On  a dlCdit  alors  le  Parlement  , fupprimé  cette 
» calife  au  lieu»  de  reformer  les'  dépenfes  , d’amortir  les 
3j  rentes.  Qu’eft-U  arrivé  ? Que  les  Vingtièmes  font  per- 
33  çus  & dilfipes’,, les;. Peuples  p,lus  foulés  -,  L’Etat. plus) 
3)  obéïé.  Le 'produit  des  Vingtièmes  , employé  fidèlemept-, 
33  l’eue  acquitté  de  près  d’un  milliard^  l’économie, eût  gfplS 

X)  vos  tréforsi  l’aifance  eût  confolé  vos^Peuples  ; les  fublides 
î)  levés  avec  douceur,  feroient donnes-fans  réclamation  , Sc, 
iy  votre  Parleinent  fl’aurolt  poiiit  apporté  au  pied  du  trône  , 

w les  plaintes  fur  les’ Viiag^ièmcsi».-^  ■ ' - 


Cour  l’âuroît-elîë  enregiftré’?  Fn  177^,  elle 
remontroit  au  Roi  n que  rout  propriétaire  a 
JJ  droit  d'accorder  les  fubfides'i  ou  nar  lui- 
JJ  même  ou  par  fes  repréfenraiis  .-que  des 
JJ  monumens  de  notre  Hiiloire  , des  principes 
JJ  de  la  Monarchie  Francaife , & de  tout  Etat 
JJ  bien  ordonné  , refaite  cette  vérité  trop  ou- 
jj  bliee,  mais  incontellable  , que  le  feul  moyen 
,Jj  de  rendre  les  Impôts  légitimes ,,  ejî  d'écouter 
JJ  la  Nation  jj.  Et  en  1787,  au  moment  même 
où  le  Parlement  déclare  fon  incompétence , 
en  matière  d’ImpQt,'&  réclame  le  confenté-, 
ment  préalable  des  Etats  - Généraux , comme 
indifpenfable -à  leur  établifTement , on  oferoit 
dire,  on  pourroit  perfuader , que  , changeant 
tout  à coup  de  fyftême  , il  enregîftre  le  plus 
vicieux  des  Impôts  , celui  de  l’augmentation 
progreflîve  des  Vingtièmes;  & c’eft  à cette  der- 
nière époque  que  l’on  placeroit  une  démarche 
auffi  contraire  à la  doétrine  falutaire,  dont  la 
Cour  a folemnellement  fait  profelïïon  î Non, 
Monfieur , la  Cour  n’a  pu , ni  du , elle  n’a  voulu , 
& elle  n’a  , en  effet , enregiflré  , je  le  répète 
encore  , que  la  fîmple  prorogation  du  fécond 
Vingtième  régi,  fi  l’on  veut,  par  l’Edit  de 
^749  > aufîi  par  toutes  les  Loix  fubféquentes 
intervenuesfur  cette  matière  , & par  les  modi- 
fications appofees  à leur  enregiflrement* 


Ce  vœu,  cette  volonté  exigent  dans  tous 
fes  Arrêtés,  & notamment  dans  celai  qui  ac-t 
compagne  renregiflrement  de  cette  prorogation, 
' auquel  elle  ne  s’eft  déterminée  que  par  les  plus 
importantes  conGdérations. 

Meflîeurs  fe  les  rappellent  fans  doute:  en 
«nregiftrant  cet  Edit,  ils  ont  opéré  le  retrait  de 
deux  Impôts  défaftreux  qui  avoient  excité  les 
alarmes  des  peuples , qui  avoient  été  enre- 
giftrés  au  Lit  de  Jujiiee  ^ dont  la  Cour  avoic 
déclaré  la  tranfcripiion  ordonnée  être  faîte 
fur  les  regiftres,  la  publication  &:  diflribution  , 
nulle  s , illégales,  & incapables  de  priver  la 
Natiôn  d' aucun  de  fes  droits. 

Mais  malgré  d’auffi  grands  motifs,  la  Cour 
n’a  confenti  d’autre  extenfion  d’impôt  (i)  que 
celle  des  nouveaux  objets  fouftraits  depuis  1749 
à ce  genre  d’impofîtîon,  quoiqu’il  fut  libre  au 
Roi  de  les  y alTujettir , puîfqu’il  ne  s’agit  ici 
que  de  fes  propres  Domaines  & de  ceux  d^rs 
Princes  tenus  à titre  d’apanage  ou  d’enga- 
gement. 

Le  vœu  le  plus  cher  de  la  Compagnie  a 


(l)  Cette  Vérité  répond  feule  aux  trois  griefs  énoncés 
dans  l’Arrêt  du  Confeil  ci-après,  & qui  ont  determmé  la 
cailation  de  l’Arrêté  pris  par  le  Parlement  far  ce  DiCcours, 


toujours  été  régaliîé  proportionnelle  des  Im- 
pôts entre  tous  les  Contribuables  ; mais  jamais 
rextenfion  de. leur  malTe,  & la  feule  efpérance 
de  parvenir  par  la  juftice  d’une  telle  répartition 
à foulager  le  pauvre,  en  faifant  contribuer  le 
riche  proportionnellement  à la  majfe  des  fuh- 
fides  exifians,  l’a  portée  a enregillrer  l’éta- 
blilTement  des  AlTembléês  Provinciales,  même- 
fans  ' attendre  les  réglemens  nécefTaires  à leur 
organifation  j &:  cependant  , quoique  cette  idée 
fut  la  bafe  de  la  fubvention  territoriale  , le 
Parlement  ne  crut  pas  même  pouvoir  en  prendre 
connoiffaiice,  parce  que  c’étoit  un  Impôt  nou- 
veau, Zc  qu’il  préfentoit  une  furcharge  pour 
les  peuples  , en  ce  quil  excédait  la  quotité 

acluelle  des  Vingtièmes. 

Ces  mêmes  motifs , lî  les  prétentions  fifcales 
étoient  admiffibles  , fe  feroient  certainement 
oppofés  à l’enregiilrement  de  l’Edic  de  Sep- 
tembre 1787,-  & je  dois  dire  ici,  comme  le 
Parlement  de  Touloufe  l’a  remontré  au  Roi  ^ 
pour  les  Provinces  de  fon  reflbrt , qu’une  plus 
fy  exaéle  réparrifion  ne  doit  pas  fervir  de  pré- 
texte  à doubler  le  poids  de  ! Impôt  ; & que 
yy  fi  l’Edit  de  Septembre  préfente  le  fens  que 
yy  l’Adminiftration  s’efforce  de  lui  donner,  les 
}y  peuples  font  à jamais  placés  entre  la  néceffité 

V d’accepter 
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^ -d’accepter les  abonnemens  les  plus  onéreux 
»»  le  malheur  d’être  tourmenté  de  nouveau  par 
. les  Agens  du  fifc 

Mais  une  idée  confolante  doit  ralTurer  la  . 
Compagnie  ; l’Edit  même  eft  garant  de  ce 
qu’elle  a fait,  comme  fa  conduite  le  fera  tou- 
jours de  fes  fentimens.  Les  vraies  intentions  du 
Roi  y font  tellement  marquées  qu’il  ne  m’eft 
pas  permis  de  douter  des  fuccès  des  réclama- 
tions que  la  Cour  ;eft  en  droit  de  faire.  Sa  Ma- 
jefté  y témoigne  qu’elle  n’a  pas  voulu  chercher, 
un  droit  nouveau  dans  la  prorogation  de  ce 
fécond  Vingtième  , puifqu’elle  reconnoît  qu’i/ 
y auroit-peut-etre  de  V inconv énient  d chercher 
dans  un  nouveau  droit  le  fecours  meme  prejfant 
^ue  les  befoins  de  VEtat  pourroient  exiger.  On 
va  plus  loin  encore,  ê*  le  Roi  ne  veut  pas  que 
la  perception  de  ce  fécond  Vingtième  puijfe 
caufer  aucune  inquiétude  cl  fes  Sujets. 

Ces  fentimens  de  juftice  & de  paternité  , 
tels  que  je  viens,  Moniteur,  de  les  expofer  , 
ne  nous  ont-ils  pas  été  confirmés  \le  la  bouche 
même  de  Sa  Majefté  , lorfqu’elle  eft  venue 
dire  à fon  Parlement , de  nouveaux  impôts  ne 
feront  pas  établis ^ & mes  engagemems  feront 
remplis  (i).Jene  me  permets  pas  d’ifoler  cette 

( I ) Séance  Roplc , dui^  Novembre  17S7. 
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parole  royale  de  celles  qui  la  précédent  ou  qui  la 
fuivent  ^ & le  véritable  fens,  qu’elle  préfente  à 
tous  leselprits  , eftle  leul  qui  puilTe  tranquillifer 
les  peuples,  u J’aurois  voulu  , dit  le  Roi , n’avoir 
plus  recours  à la  relTource  des  Emprunts  • 
« mais  l’ordre  & l’économie  ne  peuvent  fuffiré 
..  qu’avec  le  tems.  Des  Emprunts  bornés  Sc 
« bien  combinés  reculeront  un  peu  la  libéra- 
;;  tion  , mais  ne  l’empêcberont  pas  : de  nou^ 
}>  y eaux  Impôts  ne  feront  pas  établis , £’  mes 

a>  engagemens  feront  remplis 

Ainfi,  le  Roi  n’a  pas  voulu  que  de  nouveaux 
Impôts  fuffent  établis.  Les  augmentations  des 
cotes  feroient , fans  contredit , un  Impôt  tout 
nouveau  , à la  fois  Contraire  aux  Loix’,  aux 
principes  ; Sa  Majefte  n’a  donc  pu  ni  voulu  i 
& le  Parlement  n’a  pu  ni  entendu  enregiftrer 
autre  chofe  que  la  prorogation  julqu  en  17^2. 
du  fécond  Vingtième  exiÜant  aujourd’hui  (j). 
les  exteniions  de  ce  même  Impôt  font  donc 
contraires  au  vœu  du  Roi  , a fa  volonté  legi“ 
lime  s elles  alarmeront  fans  doute  fa  juflice. 


( I ) Une  flrnple  prorogation  à l’égard  des  Contribuables 
ordinaaes  : une  extenfion  au  profit  du  Roi  , en  ce  que 
l’Edit  de  1787  réalTujettit  auX  Vingtièmes  les  propres  Do- 
maines de  Sa  Majefté  , foie  qu’ils  foient  tèaus  à titre  da- 
panags  ou  d’engagement, 


Un  feul  mot  dans  cet  Edit-  a fervi  de  pré- 
texte à ravidité  fifcale  j 8c  qvioiqu  il  foit  com- 
battu d’avance  par  les  principes , pm  les  Loix , 
par  la  volonté  du  Légiflateur , je  dois  encore  le 
difçuter  en  lui-même,  pour  éviter  jurquau  re- 
proche de  l’avoir  paffé  fous  filence. 

< Voici  les  difpofitions  dont  on  voudroit  abufer 
pour  en  induire  la  progrelTion  de,.  l’Impôt. 

Voulons  que  lefdics  Vingtièmes  & Quatre  fols 
« pour  livre  du  premier  Vingtième  foient  perçus 
»j  dans  toute  l’étendue  de  notre  Royaurne,PaySy 
V Terres  & Seigneuries  de  notre  obeiflance  ^ 
î>  fur  l’univerfalité  des  revenus  des  biens  qui 
.>}  y font  fournis  par  les  Edks  Sc  Déclarations 
,,  précédemment  interyenulT^it  qu’ils  foient 
« porfedés  à titre  d’apanage  ou  d’engagement  , 
ou  meme  qu’ils  foient  entre  nos  mains  régis 
J)  par  les  Adminbtrateurs  de  nos  Domaines , 
^ ce  dans  la  jufte  proportion  des  revenus 
» effeéltifs  qat-doivent  fupporter  lefdites  impo- 
j>  fitions,  aux  déductions  néanmoins  que  les 
Edits  & Déclarations  ont  accordées  fur  les 
biens  qui  exigent  des  réparations  plus  o_né- 
».,  reu(es  aux  propriétaires 

On  pourroit  dire  qu’il  réfulte  de  ces  difpofi- 
tions, que  le  Roi  ne  demande  que  le  fécond 
yingtihne  des  revenus  qui  doivent  fupporter  lef- 
dites impof  lions  ^ conformément  aux  precedens 

C ij 
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* » 
Edits  , Sc  que  le  Roi  entend  , que  chaque 

Contribuable  paye  fa  contribution  dans  lamaffc 

de  ce  fécond  Vingtième  , & ce  dans  la  jufie 

proportion  de  fes  revenus  e ffectifs , mais  fans 

autune  augmentation  du  total  de  limpôt,  paif- 

que  l’augmentation  de  l’impôt  eft  contraire  aux 

loix  , & que  ces  loix  font  confirmées  par  ce 

même  Edit. 

Mais  cela  même  eft  décidé  de  la  manière  la 
plus  précife  par  les  Inftruclions  adreftees  lè 
5?  Novembre  1787,  par  les  ordres  du  Roi, 
à toutes  les  AfTemblées  Provinciales.  On  y 
trouve  ce  qui  fuit; 

’>  L’Edit  du  mois  de  Septembre  ne  contient 
réellement  de  difpofitions  nouvelles  , que 
celles  qui  affujettiirent  aullî  à l’impofition  des 
Vingtièmes  le  Domaine  'même  de  la‘  Cou- 
ronne , & font  celTer  les  exceptions  qui 
s’étoient  introduites  à l’égard  de  quelques  pro- 
priétaires, & il  ne  contient  rien  d'ailleurs  qui 
71  ait  déjà  été  prtferit  par  VE  dit  de  Mai  zyqG, 
& les  Loix  générales  fubféquentes 

Il  n’en  faut  pas  davantage  , & je  fuppofe 
que  l’Edit  de  Septembre  1 7 87,  eut  anéanti  toutes 
les  loix  précédemmentintervenues  fur  les  Ving- 
tièmes , cet  Edit  du  moins  fe  réfère  immédiate- 
ment à celui  de  1749.  Or  l’Edit  de  Mai  1749, 
n’établi/füit  pas  un  impôt  progreffif_;  la  Com-  - 


Q.Î 

pagnie  Ta  démontré,  & ce  qu’elle  aditeniyyS» 
pourroit  être  répété  aujourd’hui , fi  cela  étoit 
nécefîaire  ; mais  la  défenfe  des  vérifications 
& des  extenfions  de  la  mafTe  des-  Yingtièmes 
eft  toute  faite  , il  ne  s’agit  ici  que  de  la  main- 
tenir ( I ). 


( I ) Il  n’a  pas  été  poflîbîe  au  Gouvernement  de  faire  de 
l’Edit  de  Septembre  1787,  un  Edit  tout  neuf-,  il  n’efl:  qu’une 
prorogation  , & cette  idée  fe  trouve  malheureufemcnt  trop 
oppofée  à celle  de  création.  Il  a donc  fallu  nécelTairemcnt 
que  l’Edit  de  1787,  fe  rapportât  à un  autre  Edit  antérieur 
quelconque.  L’adminiftration  a cherché  à écarter  toutes, 
celles  des  lois  antérieures  , qui  déféndoient  des  extenfions 
des  cotes  ; mais  elle  a été  forcée  de  s’arrêter  enfin  à l’Edic 
de  1749.  Elle  n’a  pu  fe  repofer  fur  une  bafe  qui  lui  fût  , 
en  apparence  , plus  favorable  > mais  , comme  l’Edit  de 
1749,  ne  remplit  point  fon  défir  de  gradualité  y il  s’en  fuît 
que  les  Miniftres  ont  eu  beau  fe  faire  petits  , pour  pafTer 
à l’enregiftrement  , leur  fyftême  eft  refté  à la  porte.  II  j 
a Heu  de  croire  que  les  Etats-Généraux  , loin  de  fouferire  à 
rendre  les  impôts  progreftifs  , ce  qui  eft  deftruélif  de  toute 
induftrie  , & mine  fourdement  un  Royaume  agricole  , di- 
ront que  l’Impôt  territorial  ne  pourra  jamais  fouftrir  d’ex» 
tenfion  que  tous  les  ly  , ou  même  tous  les  yo  ans  , fi  les 
befoins  de  l’Etat  l’exigent  après  une  telle  révolution  d’an- 
nées. Alors  les  Propriétaires  jetteront  leurs  économies  dans 
Iqurs  terres,  au  lieu  de  les  dilfipcr  en  objets  de  luxe  , ou  de 
les  placer  de  manière  à n’être  pas  mis  à l’amende  par  un  fur- 
croît  d’impôts  j ce  qui  a fi  cruellement’augraenté  parmi  nous 
la  fureur  de  mettre  aux  emprunts  ; de  placer  en  viager  -,  de 
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En  effet , lyroiifieiir , l’Edit  de  fubvention  ter- 
ritoriale portoit  fuppreffion  des  deux  Vingtie^ 
mes.  En  retirant  cet  Edit , pour  laiffer  fubfifter 
Ées  deux Vingtièmes  , on  a 
les  loix  qui  lep  avoient  établis  , r-esLitroient 
dans  toute  leur  vigueur  ( i )•  Le  deuxième - 
Vingtième  aèbuel  , comme  fa  prorogation  ^ 
pendant  175?!  Sc  lygiy  font  donc  fournis  aux 
difpoEtions  & modifications  des  loix  rendues 
fur  le  fécond  Vingtième-,  antérieurement  à 
l’Edit  de  Troyes.  Or  la  volonté  du  Légiflateur 
eft  , que  ces  Loix  antérieures  foieiit  mainte- 
nues 8c  exécutées  ; maintenues  , puifque  1 Edit 


faire  l’agiot  j é’ufer  enfin  de  fa  fortune  de  tant  de  maniérés, 
également  immorales  & contraires  au  bien  de  1 Etat. 

( 1 ) « Ordonnons  que  les  Edits  & Déclarations , fre- 
» cédemment  interventis  relativementaux  Vingtièmes  , au- 
» très  que  ceux  qui  ont  été  donnés  à l’occafion  du  troificrae 

Vingtième  , /oient  exécutés  , comyie  avant  noidlts  Edits 
» & Déclarations  du  mois  d’Aoùt  dernier  3>. 

Cet  Edit  eft  celui  de  la  fubvention  territoriale  que  le  Roi 
retire. 

Cette  Déclaration  eft  celle  furie  Timbre,  que  le  Roi 
retire  par  le  même  Edit.  ^ 

, Sa  Majefié  remplace  ces  deux  Impôts  par  le  rétabliife- 
ïnent  du  fécond  Ving.ième  ,-qui  a voit  été  fupprimé  par  la 
fubvention  , & encore  par  la  prorogation  de  ce  Iccond 
'.Vingtième  pendant  1791  & 
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de  Septembre  dernier  ï ordonne  ; exécutées  ^ 
puifque  le  Roi  ne  veut  pus  que  lu  perceptiort 
du  fécond  Vingtième  puiffe  cuufer  uucune  in-^ 
quiétude  d fes  Sujets,  ni  quelle  puiffe  être, 
lu  fource  d'un  nouveuu  droit  levé  fur  eux. 

Il  eft  donc  abfurde  de  fuppoler  dans  l’Edit 
de  Septembre  1787  une  extenfion  contre  la- 
quelle les  principes  , les  Loix  antérieures  , le 
vœu  , rintention , la  volonté  de  la  Compagnie, 
l’Edit  même  , réfiftent  également. 

Ceft  une  erreur  d’autant  plus  coupable  ^ 
que  fes  effets  feroient  fans  remede.  Une  (impie 
prorogation  produire  un  accroilTement  1 & cet 
accroifîément  devenir  une  extenfion  a la 
prorogation  , qu’autart  qu  un  tel  accroiffement 
excéderoit  cette  proportion  mathématique  ac- 
tuelle, combattue  par  les  principes,  réprouvée 
par  la  raifon  , la  politique , prof crite pur  des 
Loix  dont  VEdit  de  Septembre  2787,  loin  de 
procurer  V uhrogution , ordonne  l execution  ! 

Tel  efl  cependant , Monfieur  , le  fyfiême 
de  l’Adminiftration  (1)5  ^ifez  connu 

( t ) Les  procès-verbaux  de  toutes  les  Affemblces  Pro- 
vinciales ne  permettent  pas  d’en  douter.  dnid 

On  y volt  nettement  que  , félon  l’Adminiftratwtir  , cettô 
fimple  prorogation  du  fécond  Vingtième  , commençante 
par  l’aAaèe  ijÿi,  pour  les  deux  aimées  ijÿi  Sc  17^2,, 


pour  que  la  Cour  me  dirpenfe  d’en  rapporter 
la  preuve  écrire.  On  la  trouveroic  cette  preuve 
dans  le  Difcours  de  M.  le  Garde  des  Sceaux , à 
la  féance  du  Novembre  dernier,  dans  les 
Ordo^ianc-f“7  imprimées  , adrelTées  à toutes  les 
Alî'emblées  Provinciales,  du  Royaume  , & dans 
le  Compte  rendu  au  Roi,  au  mois  de  Mars  1788. 

Je  bornerois  ici  mes  réflexions,  fi  je  ne 
croyois  devoir  encore  obferver  à la  Cour  : 

Qu’au  premier  Juillet  prochain  les  cotes  des 
Contribuables  doivent  être  changéesf^gmen- 
tées,  conformément  à ce  fyftême. 

Que  cette  furcharge  d’impofition  , équîpol- 
lente  peut-être  au  troifième  Vingtième  éteint, 
ne  tombera  pas  fur  quelques  particuliers  illé- 
gitimement exempts  des  Impôts  légalement 
établis',  mais  fur  tous  ceux  qui,  au  jugement 

doit  produire  , dès  les  fix  premiers  mois  1788  , nn  accroif- 
fement  qui  n’aura  d’autre  terme  que  celui  de  la  proportion 
indiquée  par  la  dénomination  de  fécond  Vingtième,  8C 
quatre  fols  pour’ livre  des  revenus  effeétifs  aéluels  de  chaque 
Contribuable  , fixés  de  nouveau  par  de  nouvelles  vérifica- 
tions inquifitoriales  , ou , ce  qui  eft  la  même  chofe  , par  des 
abonnemens  arbitrairement  fixés  , 8c  qui  tous  ont  été  de- 
mandés plutôt  au-deifus  de  ce  que  pourroient  produire  ces 
nouvelles  vérifications , qu’au  niveau  de  ce  qu’elles  pour- 
roient  atteindre  , même  fans  cômpenfatlon  des  frais , des 
lenteurs  & des  difficultés  qu’elles  ne  peuvent  manquer  d’oc- 
cafionner,  ' ^ 
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dejfoi-difants  Contrôleurs  Sc  Vérificateurs  des 
Vingtièmes  , feront  par  eux  cenfés  ne  pas 
payer,  dans  ce  moment , dans  la  véritable  prn, 
portion  de  leurs  revenus  efîedtifs  aéluek  (On 
fent  qu’ii  n’eft  pas  un  feu  T propriétaire  qui 
puilTe , avec  un  pareil  fyftênie  , élever  la 
prétention  de  ne  pouvoir  être  vérifié  de  nou-^ 
veau  ). 

Que  les  peuples  vont  fç  trouver  fournis  à 
la  rigueur  d’eftimations  nouvelles,  qui  , fmVant 
le  Gouvernement , n’auront  d’autre  terme  que 
celui  de  la  proportion  indiquée  par  la  déno- 
mination même  d’impôt  des  deux  Vingtièmes 
& Quatre  Sols  pour  livre  d’icelui  des -revenus 
e'fFeâ:ifs  de  chaque,  contribuable  j cet  Impôt, 
félon  l'AdminiftratHir  , ne  .pouvant  être  réputé 
extenfif,  qu’autant  qu’il  excéderoit  une  telle 
proportion. 

Qu’il  eft  , par  conféquent,  très-urgent  de 
s’occuper  de  cet  objet  , de  prévenir  ces  re- 
cherches odieufes  , que  les  Sujets  du  Roi 
redoutent  plus  encore  que  l’Impôt  lui-même, 
& de  diflîper  les  incertitudes  que  l’on  a pu 
faire^ans  les  AlTemblées  Provinciales , fur  la 
véritable  bafe  de  leurs  fonêiions. 

Je  vous  prie  , Monfieur  , de  vouloir  bien 
mettre  en  délibération  ce  qu’il  convient  de 
faire  fur  mon  Difeours. 
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A R R Ê T É 


DU  PARLEMENT, 

■)  ' 

Toutes  les  Chambres  aiTemblées  , les 
Pairs  y féans. 

Du  mardi  zp  Avril  1788. 

À Cour,  délibérant  fur  h ï)lfcottrs  d* un  ât 
Mejfiturs  , confidérant  que.  V augmentation  pro- 
grejfive  des  Vingtièmes  fur  V augmentation  des 
revenus , fèroit  dejiruclive  de  là  propriété  dés 
Citoyens  & de  leur  indujlrie  : 

Que  ce  principè  , repoujfé  par  toU^  lès  Edits 
' & Enregifinmens  , depuis  V étahlijfement  du 
Dixième  , eft  détruit  fans  retour  par  les  Re- 
montrances de  la  Cour , de  ijqiS  , fur  la  meme 
matière  : 

Que  VEdit  de  S'eptembfe  , vérifié  à Troÿejs, 
n'é  V a point  autorifé  : 

Que  la  Coiir  , en  ordonnant  V enrègifiremènt 
de  cet  Edit  , n a point  entendu  approuver  un 
fyfieme  dé  augmentation  & de  vérification  qui', 
fous  un  autre  nom  , tendroit  a faire  paytr 
aux  peuples  les  quatre-vingt-quatre  millions  , 
fi  peilt-étre  au-dela  dt  la  fuhventiôn  ttrritb- 
riale,  révoquée  pari  Edit  de  Septembre  derniei  ( 


A ARRÊTE  , qut  h I)  if  cours , tnftmllc  tes 
Pièces  y mentionnées  ( i ) > feront  communi^^ 
quées  aux  Gens  du  Roi , lefquels  s'informeront, 
parla  voie  dès  Suhfituts  du  Procurèur^Général 
du  Roi , de  Vexiflence  & de  la  conduite  des 
Contrôleurs  des  Vingtièmes  , indiqués  audit 
Difeours  , 6*  rendront  compte  a la  Cour  du  ré- 
fultat  def dites  informations  ^ le  mardi  V)  Mai 
'prochain.  ' 


( I ) En  exécution  de  cet  Arrêté  , les  Gens  du  Roi  ont 
été  mandés  , & il  leur  â été  remis  fur  le  champ  , 

l.°  Ledit  Arrêté  pris  par  le  Parlement,  toutes  les  Cham^^ 
bres  aircmblées  , les  Pairs  y féahs  , ledit  jour  Avril 

1788.  , 

i.°  Ledit  Dlfcoura, 

3. '’  Le  Difeours  de  M.  le  Gardé- des-Sce aux,  à laféancé 
du  ip  Novembre  1787. 

4. °  Les  ordres  miniftéiiels  adrelTés  aux  AlTcmblécs  Pro- 
vinciales. 

5. °  Le  dernier  compte  rendu  auPvoI  , au  mois  de  Mars 


1788.  . 1 J i-  i 

Lefdites-trols  dcrulères  pièces  établUrcntlagradualiK, 

progrelfive  des  Vingtièmes. 

6°  Enfin  , la  copie  delà  Formule  fignée  Saillard.  Con- 
troleur des  Vdgüèmes,  portant  oi-dré  aux  Syndics  des  Pa- 


rolif^s  dans  le  Poitou  , d’avertir  les  Habltans  defdites  véri- 
fications , à i’ilTue  de  la  Méfié  parolfilalci 


